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Magazine Innovant: Quel 
bilan pouvez-vous donner de la 
stratégie énergétique nationale 
adoptée par le Maroc ?

Aziz RABBAH: Je voudrais tout 
d’abord signaler que le secteur 
de l’énergie au Maroc est marqué 
par un accroissement soutenu de 
la demande et une dépendance 
énergétique forte de l’extérieur, 
avec une prédominance des 
énergies fossiles.

Pour faire face à ces contraintes, le 
Royaume du Maroc a adopté depuis 
2009, une stratégie énergétique 
nationale basée essentiellement 
sur la montée en puissance 
des énergies renouvelables, le 
développement de l’efficacité 
énergétique et le renforcement de 
l’intégration industrielle.

La transition énergétique 
marocaine a été accélérée par Sa 
Majesté Le Roi Mohammed VI, 
que Dieu L’assiste, en décembre 
2015, en se fixant comme objectif 
de porter la part des énergies 

renouvelables de 42% à l’horizon 
2020 à 52% à l’horizon 2030. Ce 
nouvel objectif sera atteint à travers 
la réalisation des programmes 
d’énergies renouvelables d’une 
capacité additionnelle de plus de 
10 GW.

La synergie entre les différents 
opérateurs du secteur des énergies 
renouvelables a permis d’atteindre 
un taux de pénétration des énergies 
renouvelables de 34% dans le mix 
d’énergie électrique avec une 
capacité installée de plus de 2840 
MW, dont 895 MW de source 
éolienne, 180MW de source 
solaire et 1770 MW de source 
hydraulique.

Ainsi, le système électrique 
marocain assure convenablement 
l’équilibre entre l’offre et la 
demande électrique et garantit une 
marge de réserve très satisfaisante.

De même, la dépendance 
énergétique nationale est 
passée d’environ 98% en 2009 
à environ93% en 2017. Cette 

Les énergies 
renouvelables 
et l’efficacité 
énergétique 
constituent les deux 
voies royales vers 
l’indépendance 
énergétique du Maroc 
et vers la contribution 
effective et réelle du 
Royaume aux efforts 
de la communauté 
internationale 
dans le maintien 
du réchauffement 
climatique mondial en 
deçà de 2° C. 

INTERVIEW
Aziz RABBAH, 
Ministre de l’Energie, des Mines et du Développement Durable 

Les 3 piliers de la stratégie nationale 
énergétique : La montée en puissance des énergies 
renouvelables, le développement de l’efficacité 
énergétique et le renforcement de l’intégration 
industrielle.
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baisse résulte de l’avancée 
réalisée dans les programmes des 
énergies renouvelables qui ont 
permis l’augmentation de la part 
de l’éolien et du solaire dans la 
puissance installée de 2% début 
2009, à plus de 13% en 2017.

Les projets des énergies 
renouvelables sont conçus dans une 
approche de développement intégré 
et de ce fait, les projets lancés ou 
mis en service ont un impact direct 
sur l’emploi, l’éducation, la santé, 
l’agriculture, et le développement 
d’infrastructures et contribuent 
ainsi à l’amélioration des 
conditions de vie et à l’accès aux 
infrastructures de base.  

Par ailleurs, le Maroc a enregistré 
des prix record dans les derniers 
appels d’offres des projets 
d’énergies renouvelables, 
notamment le programme éolien 
intégré de 850 MW qui produira 
l’énergie éolienne la moins chère 
au monde, avec un coût moyen 
de 3 cts USD/kWh, le premier lot 
des projets photovoltaïques devrait 
aussi se situer dans les records 
mondiaux.

En termes d’intégration 
industrielle, un programme de 
création d’Instituts de Formation 
aux Métiers des Energies 
Renouvelables et de l’Efficacité 
Energétique (IFMEREE) est en 
cours de mise en œuvre. Le premier 
Institut est déjà opérationnel à 
Oujda, et le second,à Tanger,est 
achevé.

Le Maroc a également renforcé 
son infrastructure de recherche et 

développement, particulièrement 
par la réalisation d’un complexe 
baptisé « Green Energy Park 
», premier en son genre sur le 
continent et qui renferme des 
laboratoires de pointe et plusieurs 
plateformes de test et de projets 
pilotes. 

En outre, une usine de fabrication 
de pales éoliennes a été réalisée, 
avec une capacité annuelle de 
production de 700 pales, soit 
l’équivalent de 1000 MW. Cette 
usine est destinée aussi bien au 
marché local qu’à l’exportation.

L’attractivité et la pertinence 
du modèle énergétique 
marocain sera renforcée après 
le lancement de la nouvelle 
vision stratégique du Royaume 

dans le domaine de l’efficacité 
énergétique, actuellement en 
cours d’approbation, dans le 
but d’atteindre une économie 
d’énergie de l’ordre de 5% en 
2020 et de 20% à l’horizon 
2030, via des programmes visant 
essentiellement les secteurs grands 
consommateurs d’énergie, à 
savoir le transport, le résidentiel, 
l’industrie, l’agriculture et 
l’éclairage publique.

En ce qui concerne le secteur 
pétrolier, le Maroc a mené ces 
dernières années, des réformes 
importantes et largement attendues 
qui ont abouti à la levée de la 
subvention des produits pétroliers 
liquides. Et depuis janvier 2015, 
les prix intérieurs des produits 
pétroliers liquides ne sont plus 
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subventionnés. Seul le prix du gaz 
butane reste soutenu.

Par ailleurs, la qualité des produits 
pétroliers a été améliorée et les 
carburants commercialisés au 
Maroc répondent à des normes plus 
strictes en matière de protection de 
l’environnement.

Le prestigieux Prix du Visionnaire 
en Efficacité Energétique 
(Energy Efficiency Visionary 
Award), attribué à Sa Majesté 
le Roi Mohammed IV, que Dieu 
L’assiste, en Mai 2017, confirme 
le positionnement du Royaume 
parmi les pays qui ont su valoriser 
leur potentiel en énergies 
renouvelables, en développant des 
projets dans le solaire, l’éolien et 
l’hydraulique et en introduisant des 
mesures d’efficacité énergétique 
dans tous les secteurs clés de son 
économie dans le cadre de sa 
stratégie énergétique. 

Par ailleurs, l’Agence 
Internationale de l’Energie (AIE) 
appuie le modèle énergétique 
marocain et ceci, après avoir 
procédé à la revue en profondeur 
de la stratégie énergétique 
nationale, au terme de laquelle elle 
a conforté les choix stratégiques et 
les réformes du Royaume dans le 
domaine de l’énergie.

Une nouvelle distinction a été 
décernée au Maroc, lors du Forum 
et Prix Africa Investments, qui 
s’est tenu en novembre 2017 à 
Paris, en remportant le prix de la 
« Meilleure stratégie d’Etat » pour 
les énergies renouvelables.

A travers son modèle énergétique, 
le Maroc a su transformer ses 
défis énergétiques en réelles 
opportunités d’investissement, 
évaluées à l’horizon 2030 à plus 
de 40 milliards de $ USD, dont les 
¾ pour les énergies renouvelables.

Fort de sa stabilité politique et de 
son grand potentiel en énergies 
renouvelables, le Royaume du 
Maroc poursuit sereinement ses 
efforts en vue de renforcer son 
positionnement et d’attirer de 
plus en plus les investisseurs 
et les institutions financières 
internationales, pour participer 
davantage dans le développement 
de grands projets à forte croissance 

dans le domaine de l’énergie.

M. I: Quelles sont vos priorités 
dans le domaine de l’énergie, 
depuis votre nomination à la tête 
du Ministère de l’Energie, en 
Avril 2017 ?

A. R.: Toutes les stratégies 
publiques sont portées au plus haut 
niveau de l’Etat, ce qui garantit leur 
stabilité et leur durabilité et les met 
à l’abri des aléas politiques. C’est 
dans ce sens que le Gouvernement 
poursuit la mise en œuvre de la 
stratégie énergétique entamée 
depuis 2009 à travers une série 
d’actions qui sont inscrites dans 
le cadre du programme d’actions 
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du gouvernement et qui figurent 
parmi les priorités du Ministère 
dans le domaine de l’énergie. 

Ces actions concernent particuliè-
rement l’accompagnement de la 
mise en œuvre du plan d’équipe-
ment électrique, notamment par la 
mobilisation du foncier nécessaire 
à la réalisation de tous les projets 
énergétiques stratégiques, qui sont 
de nature urgente.

Ce plan prévoit la réalisation d’une 
capacité additionnelle d’environ 
6811 MW au cours de la période 
2018-2021 et ce, afin de répondre 
à la demande croissante en énergie 
électrique durant la même période. 

Les énergies renouvelables 
représentent environ 80 % de cette 
capacité soit une part de 5403 MW, 
dont 1356 MW éolienne, 3425 MW 
solaire et 622 MW hydraulique. 

En Parallèle, un effort sera 
déployé pour assurer à l’ONEE 
tous les moyens et les ressources 
nécessaires pour promouvoir et 
développer le réseau électrique 
national afin d’évacuer l’électricité 
produite à partir de sources 
renouvelables.

L’effort sera poursuivi en matière 
d’électrification rurale pour 
électrifier les villages, les écoles, 
les mosquées et les dispensaires 
restants. Ce qui permettra ainsi 
au taux d’électrification rurale de 
passer de 99.52% à fin novembre 
2017 à 99.93% en 2019.   

Nous visons entre autres à renforcer 
les interconnexions électriques 
entre le Maroc et les pays voisins, 
et ce en accompagnant la mise en 
œuvre de l’accord sur l’échange 
durable d’électricité entre le 
Maroc, l’Allemagne, l’Espagne, la 
France et le Portugal, conclu dans 
le cadre de la COP22. 

En ce qui concerne l’efficacité 
énergétique, un projet de stratégie 
nationale a été présenté au Conseil 
du Gouvernement. Nous sommes 
actuellement en train de finaliser 
le contrat-programme pour sa mise 
en œuvre avant de le soumettre 
à l’approbation du Conseil des 
Ministres. 

S’agissant des produits pétroliers, 
Il est programmé de développer 

‘‘Nous visons entre 
autres à renforcer 
les interconnexions 
électriques entre 
le Maroc et les 
pays voisins, et ce 
en accompagnant 
la mise en œuvre 
de l’accord sur 
l’échange durable 
d’électricité 
entre le Maroc, 
l’Allemagne, 
l’Espagne, la 
France et le 
Portugal, conclu 
dans le cadre de la 
COP22.’’
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des capacités de réception et de 
stockage d’environ 540.000 m3 

à l’horizon 2025 pour satisfaire 
l’accroissement de la demande et 
d’accompagner la réalisation des 
projets de capacité de stockage 
programmés par les sociétés 
privées (670.000 m3).

En outre, dans le cadre de la mise 
en œuvre d’un nouveau système de 
gouvernance du secteur pétrolier 
et gazier, des contacts ont été 
entrepris avec les parties prenantes 
et particulièrement l’Agence 
Marocaine de Développement de 
la Logistique (AMDL), en vue de 
l’élaboration d’un plan national 
de développement de plateformes 
logistiques, relatives au stockage, 
à la distribution et au transport des 
produits énergétiques (gaz, pétrole 
et charbon).

Le Plan National de  
développement de l’utilisation du 
gaz naturel qui a été initié à travers 
le lancement d’une feuille de route 
en 2014 acquiert aussi une grande 
importance pour le gouvernement, 
en particulier pour accompagner la 
montée en puissance des énergies 
renouvelables par la réalisation 

de moyens de production 
flexibles pour faire face à leurs 
intermittences.

D’autres mesures importantes 
sont inscrites dans le cadre 
du programme d’actions du 
gouvernement. Certaines de ces 
mesures entrent dans le cadre 
de la poursuite de la mise en 
œuvre du chantier d’ouverture du 
secteur électrique aux énergies 
renouvelables en vue de permettre 
aux producteurs d’électricité 
renouvelable l’accès aux réseaux 
Moyenne et Basse tension. Une 
autre mesure est d’arrêter les 
zones de développement de projets 
solaires à l’instar de ce qui a été 
fait pour la filière éolienne.

Par ailleurs, la mise en œuvre du 
nouveau cadre institutionnel sera 
poursuivie à travers le transfert 
de l’ONEE à MASEN de projets 
d’énergies renouvelables à 
l’exception de ceux destinés à la 
pointe et à la stabilité du réseau 
électrique et des STEP.

Quant à la régulation du secteur 
de l’électricité, et après l’insertion 
de l’Autorité Nationale de 

Régulation de l’Electricité 
dans la liste des établissements 
publics stratégiques, on se penche 
actuellement avec toutes les parties 
prenantes sur l’élaboration des 
textes d’application pour sa mise en 
œuvre effective. Dans le domaine 
des hydrocarbures, la loi relative 
au gaz naturel a été finalisée et il 
sera procédé à son introduction 
dans le circuit d’approbation. Par 
ailleurs, dans le but d’encourager 
et de faciliter l’investissement 
privé dans le secteur énergétique, 
nous avons engagé des actions en 
vue de simplifier les procédures 
administratives pour l’octroi des 
autorisations et la dématérialisation 
des activités administratives. 

M. I: Comment se déroule 
la transition énergétique au 
Maroc?

A. R.: Aujourd’hui le Maroc 
est bien engagé sur la voie de 
la transition énergétique, les 
programmes initiés dans le cadre de 
la stratégie énergétique marocaine 
enregistrent des avancées très 
satisfaisantes, en raison de 
l’expertise développée localement 
et du grand intérêt manifesté par 
les opérateurs internationaux 
envers ces programmes. Les 
objectifs fixés à l’horizon 2020 
dans le cadre de cette stratégie 
seront ainsi largement atteignables 
et les programmes pour atteindre 
les objectifs fixés à l’horizon 2030 
sont bien définis.

Pour accompagner notre transition 
énergétique vers les énergies 
renouvelables, des programmes 
pour le développement de moyens 
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de production flexibles pour faire 
face à l’intermittence des énergies 
renouvelables sont déjà initiés.

Le premier moyen est    de 
développer des Centrales à Cycle 
Combiné fonctionnant au gaz 
naturel. A ce sujet, le Maroc est 
en cours de mettre en œuvre 
un programme ambitieux de 
développement du gaz naturel avec 
un investissement de 4,6 milliards 
de Dollars USD, qui prévoit la 
réalisation d’un terminal gazier. Un 
intérêt remarquable est manifesté 
par les opérateurs internationaux à 
ce projet, une centaine d’entreprises 
ont manifesté leur intérêt pour ce 
projet dans différents domaines 
d’activités y afférents. 

Le deuxième moyen est le 
développement des Stations de 
Transfert d’Energie par Pompage 
(STEP), pour lesquelles le Maroc 
dispose déjà d’une STEP de 460 
MW, l’unique en son genre sur le 
continent africain, et prévoit de 
réaliser une deuxième STEP de 350 
MW et de lancer un programme 
important de développement des 
STEP marines.

L’intégration des marchés et des 
réseaux énergétiques constitue 
une composante essentielle de la 
stratégie énergétique marocaine. 
Elle offre un cadre adéquat, non 
seulement pour le développement 
des échanges électriques, mais aussi 
pour la réduction des contraintes 
techniques d’intermittences des 
énergies renouvelables.

A ce sujet, le Maroc s’active à 
renforcer ses interconnexions 

électriques avec ses voisins, 
notamment via le projet 
de réalisation d’une ligne 
d’interconnexion électrique entre 
la Maroc et le Portugal d’une 
capacité de 1000 MW, dont l’étude 
de faisabilité est en cours, le 
renforcement de l’interconnexion 
avec l’Espagne par une 3ème 
ligne d’une capacité de 700 MW, 
et poursuit la réflexion pour la 
réalisation d’une interconnexion 
avec les pays subsahariens via la 
Mauritanie.

Dans le même sillage, le Maroc 
a abrité récemment la réunion de 
lancement des travaux du Comité 
de Pilotage de la Déclaration 
Conjointe sur l’échange durable 
d’électricité signé à l’occasion de 
la    COP 22 et visant la réalisation 
d’une feuille de route pour 
l’échange d’électricité durable 
entre le Maroc et l’Europe.

M. I: Pouvez-vous nous parler 
de la réglementation relative à 
l’efficacité énergétique et aux 
énergies renouvelables au Maroc 
? Quelles sont les lois mises en 
vigueur et les projets de lois en 
perspective d’application ?

A. R.: Il est important de noter 
que nos projets en énergies 
renouvelables sont rendus 
possibles grâce à la mise en œuvre 
d’une batterie de dispositions 
législatives, réglementaires et 
institutionnelles, qui constituent 
un pilier de notre stratégie 
énergétique. Il s’agit, entre 
autres, de la Loi 13-09 relative 
aux énergies renouvelables, qui a 
permis l’ouverture au secteur privé 

du marché de la production et de 
la commercialisation d’électricité 
produite à partir de sources 
renouvelables, avec accès au 
réseau électrique national THT et 
HT et sans limitation de puissance. 
Est également permis, selon 
certaines conditionnalités, l’accès 
aux réseaux électriques MT et BT.

Aussi, la Loi relative à 
l’autoproduction, permet-
elle, aujourd’hui, aux grands 
consommateurs, dont la puissance 
appelée est supérieure à 300 MW, 
de réaliser une capacité électrique 
sans limitation et avec accès au 
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réseau de transport d’électricité. 

De même, et afin d’accompagner 
l’évolution que connaît le secteur 
de l’énergie, notamment en 
matière d’ouverture du marché de 
l’électricité de source renouvelable 
au secteur privé, une Autorité 
Nationale de Régulation du secteur 
de l’Electricité a été créée. Cette 
Autorité veillera au respect de la 
réglementation en vigueur, et à la 
fixation des tarifs et des conditions 
d’accès au réseau électrique et aux 
interconnexions.

Par ailleurs, un projet de code 
gazier a été également finalisé 
et il sera introduit incessamment 
dans le circuit d’approbation 
en vue de mettre en place le 
cadre législatif et réglementaire 
devant régir le secteur gazier 
aval qui comprend les activités 
de regazéification, de transport, 
de distribution, de stockage, 
d’importation, d’exportation et de 
commercialisation du gaz naturel 
sur tout le territoire national.

Un autre chantier de réformes 
stratégiques pour la reconfiguration 
de notre paysage institutionnel 
énergétique a été mis en place 
et ce, pour garantir une large 
complémentarité et une meilleure 
synergie entre les institutions 
opérantes dans le domaine de 
l’énergie. 

Ainsi, l’Agence Marocaine pour 
l’Energie Durable (MASEN) a 
vu ses prérogatives élargies à 
toutes les énergies renouvelables 
actuelles et futures, à l’exception 
des projets qui seront réalisés 

dans le cadre de la loi 13-09, des 
STEP (Stations de Transferts de 
l’Energie par Pompage) et des 
moyens de production destinés à 
la gestion de la demande et à la 
stabilité du réseau, qui resteront 
développés et gérés par l’ Office 
National de Electricité et de l’Eau 
Potable (ONEE) qui sera appelé à 
renforcer ses liens organiques avec 
MASEN. L’Agence Marocaine 
pour l’Efficacité Energétique, 
quant à elle, a vu ses missions 
focalisées sur la mise en œuvre de 
la politique gouvernementale en 
matière d’efficacité énergétique.

Une grande importance sera 
accordée à la poursuite des réformes 
législatives et réglementaires 
dans le domaine des énergies 
renouvelables à travers l’édition 
des textes suivants :

- l’initiation du transfert de toutes 
les activités liées aux énergies 
renouvelables de l’Office National 

de l’Electricité et de l’Eau Potable 
à l’Agence Marocaine pour 
l’Energie Durable dans les délais 
réglementaires prévus dans le cadre 
de la mise en œuvre de la loi 38-16. 
À cet égard, la convention tripartite 
à conclure entre l’État, l’ONEE et 
MASEN doit être élaborée et ses 
dispositions devront être mises en 
œuvre pour faciliter le transfert des 
dites activités.

- La mise en place d’un système de 
suivi permettant un suivi rigoureux 
des projets qui seront développés 
par le privé dans le cadre des 
objectifs fixés à l’horizon 2030, 
permettant ainsi de remédier 
aux manquements du privé dans 
l’opération de l’adéquation offre-
demande électrique.

- La mise en place des structures de 
l’Autorité Nationale de Régulation 
de l’Électricité et son conseil 
d’administration ainsi que le 
démarrage effectif de ses fonctions 
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dans le cadre de la loi n° 48-15 
relative à la régulation du secteur 
électrique.

- L’encouragement de 
l’investissement privé pour 
réaliser des projets énergétiques de 
sources renouvelables et ce, dans 
le cadre de la mise en œuvre des 
dispositions relatives à l’ouverture 
du réseau électrique MT et BT 
aux producteurs domestiques et 
tertiaires d’énergies renouvelables.

- Le repositionnement de la société 
d’investissements énergétiques 
dans le secteur énergétique 
national pour adapter les tâches de 
l’entreprise aux transformations 
et réformes institutionnelles qu’a 
connu le secteur des énergies 
renouvelables et de l’efficacité 
énergétique. 

- La mise en œuvre du Conseil 
national pour l’énergie nucléaire, 
qui est l’organe suprême 
habilité à guider les politiques et 
stratégies nationales et à faciliter 
la coordination et la coopération 
internationales dans le domaine 
nucléaire.

Quant à l’efficacité énergétique, 
les réformes législatives, 
réglementaires et institutionnelles 
nécessaires ont été entreprises.

En effet, la loi n° 47-09 relative 
à l’efficacité énergétique prévoit 
notamment, le respect de la 
performance énergétique, la 
réalisation d’étude d’impact 
énergétique, l’obligation de l’audit 
énergétique, l’instauration des 
entreprises de services énergétiques 

et le contrôle technique de 
l’efficacité énergétique.

Aussi, le décret n°2-13-874 
approuvant le règlement général 
de construction fixant les règles 
de performance énergétique des 
constructions et instituant le 
comité national de l’efficacité 
énergétique dans le bâtiment a été 
publié en 2014.

D’autres textes d’application de la 
loi n°47-09 précitée sont introduits 
dans le circuit d’approbation 
notamment :

-Le projet de décret relatif à l’audit 
énergétique obligatoire et aux 
organismes d’audit ;

- Le projet de décret portant cahier 
des charges relatif à l’organisation 
de l’activité des entreprises de 
services énergétiques ;

- Le projet de décret relatif 
aux performances énergétiques 

minimales et à l’étiquetage 
énergétique des appareils et 
équipements énergétiques ; 

- Le projet de décret relatif au 
contrôle technique de l’efficacité 
énergétique.

M. I: L’Afrique bénéficie 
de différents programmes 
énergétiques conduits par l’UE, 
la BAD et la BM. Qu’en est-il 
de la contribution du Maroc en 
faveur de l’Afrique ?

A. R.: Le Maroc n’a cessé depuis 
son indépendance de réaffirmer 
son identité africaine en plaçant 
la coopération africaine au cœur 
de ses choix stratégiques. Il ne 
ménage aucun effort pour partager 
son expérience et la mettre à la 
disposition des pays intéressés du 
continent africain.

Les établissements publics 
marocains, notamment ceux 
relevant du Ministère de l’Energie, 
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des Mines et du Développement 
Durable, ont été toujours associés 
et engagés pour la mise en œuvre de 
la coopération entre le Maroc et ses 
homologues africains en particulier 
dans le domaine de l’énergie 
qui constitue l’un des vecteurs 
important de dynamisation de cette 
coopération, à travers notamment 
l’accompagnement des institutions 
publiques africaines dans leurs 
différents domaines d’expertises 
que ce soit la planification de 
l’offre et de la demande électrique, 
l’ingénierie, l’électrification rurale 
et les énergies renouvelables, 
sans compter les actions de 
renforcement des capacités. 

Ainsi, le Maroc fort de son 
expertise en électrification rurale, 
se positionne actuellement via 
l’Office National de l’Électricité et 
de l’Eau Potable (ONEE) comme 
un acteur principal sur le marché 

de l’électricité en Afrique, grâce 
au savoir-faire acquis à travers 
ses expériences de planification, 
d’exploitation, de maintenance et 
d’électrification rurale, cumulées 
particulièrement dans le cadre 
du Programme d’Electrification 
Rurale Global, qualifié de réussi 
par les institutions internationales 
les plus imminentes. 

Ce programme a permis au Maroc, 
de généraliser l’accès à l’électricité 
dans un temps record, alors que le 
taux d’électrification rurale n’était 
que de 18% en 1996. Aujourd’hui, 
l’ONEE est présent dans plusieurs 
pays africains amis dont le Sénégal, 
la Gambie, le Tchad, la Mauritanie, 
le Mali, le Sierra Léone et le Cap 
Vert. 

En matière d’énergies 
renouvelables, le Maroc à 
travers l’Agence Marocaine pour 
l’Energie Durable (MASEN), 
met son expertise en matière de 
développement de l’énergie solaire 
au service de nombreux pays 
africains.  

Cette coopération a connu 
également, l’association du 
secteur privé marocain, qui 
est actuellement présent, dans 
des domaines variés, via des 
partenariats gagnant-gagnant, 
notamment dans des domaines 
techniques, pour l’amélioration de 
la qualité des services énergétiques 
fournis dans ces pays et ce, par 
des financements bilatéraux ou 
multilatéraux.

Sa Majesté Le Roi Mohammed 
VI, Que Dieu l’Assiste, a multiplié 
ses déplacements dans plusieurs 
pays africains, en introduisant à 

la coopération du Maroc avec les 
pays africains, un nouvel aspect, 
celui de la coopération en matière 
de développement humain, en plus 
de la coopération sectorielle visant 
plusieurs domaines clés dont celui 
de l’énergie. 

Au-delà des relations bilatérales, 
la stratégie volontariste du 
Maroc ambitionne à la réalisation 
conjointe de projets phares 
structurants à vocation régionale, 
voire continentale. A ce titre, le 
Maroc et le Nigéria ont initié un 
projet de réalisation d’un gazoduc 
régional transafricain appelé à 
relier les ressources gazières du 
Nigéria, celle de plusieurs pays de 
l’Afrique de l’Ouest et le Maroc. 

En tant que projet majeur, le gazo-
duc sera conçu dans le but d’accé-
lérer les projets d’électrification 
dans toute la région, servant ainsi 
de base pour la création d’un mar-
ché régional compétitif de l’élec-
tricité, susceptible d’être relié au 
marché européen de l’énergie, de 
développer des pôles industriels 
intégrés dans la sous-région, afin 
d’attirer des capitaux étrangers et 
aussi améliorer la compétitivité 
des exportations.

En matière d’intégration régionale, 
le Maroc poursuit la réflexion pour 
la réalisation d’une interconnexion 
avec les pays subsahariens via la 
Mauritanie.

‘‘En matière 
d’intégration 
régionale, 
le Maroc 
poursuit la 
réflexion pour 
la réalisation 
d’une 
interconnexion 
avec les pays 
subsahariens 
via la 
Mauritanie.’’


